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Le commerce e´quitable, a` la croise´e des chemins
L
e commerce e´quitable a acquis une
reconnaissance incontestable. Initia-
lement surtout de´die´ aux produits
alimentaires, il s’e´tend de´sormais aux pro-
duitsmanufacture´s et aux services. Les pro-
duits vendus sous son label peuvent eˆtre
de´sormais achete´s dans n’importe quel
supermarche´ de France. La valeur des ven-
tes aux consommateurs de produits issus
du commerce e´quitable a ainsi explose´, ce
qui a permis d’accroıˆtre tre`s sensiblement
le nombre de producteurs implique´s a`
l’autre bout de la chaıˆne. Avec ce change-
ment d’e´chelle, le commerce e´quitable est
toutefois confronte´ a` de nouveaux de´fis.
C’est principalement cette question qui a
e´te´ au cœur du troisie`me colloque interna-
tional sur le commerce e´quitable (Fair
Trade International Symposium [FTIS])
qui s’est tenu a` Montpellier en mai 2008.
Il a re´uni pre`s de 200 chercheurs et acteurs
de ce mouvement pendant trois jours,
pour de´battre de plus de 60 communica-
tions. Les articles se´lectionne´s dans ce
nume´ro sont tous issus de ce colloque.
Ils montrent bien que l’extension du com-
merce e´quitable pose, tant aux acteurs,
aux politiques qu’aux scientifiques, des
questions ine´dites.
Le premier de´fi est e´videmment celui de la
concurrence. Ces dernie`res anne´es ont vu
se multiplier les labels cense´s garantir au
consommateur l’achat d’un produit a` forte
teneur e´thique. Il n’existe en effet pas de
loi garantissant au consommateur le
contenu e´thique des produits qu’il ache`te
au meˆme titre qu’est garantie la composi-
tion du paquet de cafe´. Aujourd’hui, dans
la plupart des pays de l’Organisation de
coope´ration et de de´veloppement e´cono-
miques (OCDE), chacun peut, en toute
le´galite´, cre´er son propre label « E´qui-
table », fonde´ sur son propre cahier des
charges. Les entreprises de´sireuses de
mordre sur ce marche´ en pleine crois-
sance ne s’en sont pas prive´es. Des labels
et cahiers des charges ayant un contenu
e´thique sont ainsi propose´s, que ce soit
par des certificateurs, des distributeurs,
des entreprises prive´es ou des associa-
tions. Paralle`lement, le paysage de la
labellisation a vu fleurir les initiatives
visant a` cre´er des « standards durables »,
qui, tous, incluent une composante
sociale. La guerre des labels est donc fran-
chement ouverte. Une fac¸on d’ymettre fin
ou de la tempe´rer serait de produire une
norme internationale valide´e par les pays
consommateurs. Celle-ci doit-elle ou
peut-elle eˆtre prive´e ou publique ?
Le deuxie`me de´fi du commerce e´quitable,
directement lie´ au premier, est celui de
l’e´valuation de son impact. La capacite´ du
commerce e´quitable a` re´sister a` la concur-
rence des imitations (plus ou moins re´us-
sies) de´pendra de la confiance que lui
accorderont les consommateurs. Le temps
passant, et les critiques et rumeurs se multi-
pliant ine´vitablement, cette confiance
de´pendra de manie`re croissante de la qua-
lite´ des informations et des analyses rela-
tives aux effets du commerce e´quitable
sur les populations vise´es. De nombreuses
e´tudes d’impact du commerce e´quitable
ont de´ja` e´te´ re´alise´es, fonde´es sur des
me´thodologies tre`s varie´es. L’approfondis-
sement de l’analyse devra surmonter deux
difficulte´s. La premie`re est d’ordre me´tho-
dologique : comme toute analyse d’impact,
l’e´valuation des effets du commerce e´qui-
table se heurte au proble`me du biais de
se´lection. Il existe en effet une certaine pro-
babilite´ pour que les populations be´ne´fi-
ciaires du commerce e´quitable aient e´te´
dote´es, avant meˆme leur participation,
d’un niveau de ressources – financie`res,
cognitives, humaines, etc. – supe´rieur a`
celui dont be´ne´ficie en moyenne l’en-
semble de la population du pays ou de la
re´gion concerne´e. Cette probabilite´ existe
tout simplement parce que pouvoir partici-
per au commerce e´quitable de´pend d’un
certain nombre de crite`res et donc, en par-
ticulier, de l’acce`s a` certaines ressources
auxquelles l’ensemble de la population
n’a pas force´ment acce`s. Le traitement dudo
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biais de se´lection est une des limites impor-
tantes des recherches mene´es sur l’e´valua-
tion d’impact, et, par conse´quent, un de´fi
scientifique a` relever. La seconde difficulte´
concerne les donne´es et leur disponibilite´.
La qualite´ de la relation entre les ope´rateurs
du commerce e´quitable et le monde acade´-
mique est ici essentielle. Le colloque FTIS a
e´te´ justement organise´ pour tisser des liens
entre ces acteurs et favoriser ce dialogue.
Le dernier de´fi concerne enfin l’identite´
meˆme du commerce e´quitable et le roˆle
qu’il peut pre´tendre jouer dans le monde
d’aujourd’hui. Conc¸u comme une alter-
native au commerce conventionnel et
pre´tendant meˆme vouloir transformer en
profondeur ce dernier, le commerce e´qui-
table n’en posse`de pas moins plusieurs
traits propres au ne´olibe´ralisme – entendu
ici non pas comme strate´gie e´conomique,
mais comme la rationalite´ politique domi-
nante. Comme l’a montre´ Julie Guthman
(Guthman, 2007 ; Guthman, 2008), cette
ambiguı¨te´ n’est pas propre au commerce
e´quitable et est pre´sente dans la plupart
des initiatives conc¸ues et de´fendues
comme des solutions alternatives a` la glo-
balisation et au ne´olibe´ralisme, qu’il
s’agisse des produits labe´lise´s, des appel-
lations ge´ographiques ou des projets de
circuits courts. Pour Guthman, quatre the`-
mes re´currents porte´s par ces initiatives
s’inscrivent peu ou prou dans la rationalite´
politique du ne´olibe´ralisme :
– l’appel au consommateur plutoˆt qu’au
citoyen ;
– le localisme, qui passe par un appui
aux communaute´s locales, au de´triment
des E´tats ;
– l’« entrepreneurialisme », qui veut que
la solution aux proble`mes passe par la
participation au marche´ ;
– l’autopromotion.
Une telle lecture du commerce e´quitable
peut paraıˆtre extreˆmement provocatrice.
Elle a le me´rite de poser la question de
l’objectif final du ce commerce. S’agit-il
de contester l’ordre existant – que l’on
assimile celui-ci a` la globalisation ou au
ne´olibe´ralisme – ou de permettre a` certai-
nes populations plus ou moins margi-
nalise´es d’y participer efficacement en
diffe´renciant leurs produits ? Cette lecture
rappelle, par ailleurs, que le de´passement
du ne´olibe´ralisme ne se fera pas sans une
certaine re´habilitation et rede´finition de
l’action publique et de l’E´tat. Le commerce
e´quitable peut-il y contribuer ?■
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